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L’Agrasc et l’École Nationale de la Magistrature (ENM) organisent une vente aux enchères exceptionnelle  
« Coup de cœur » en partenariat avec le direction nationale d’interventions domaniales [DNID] de la  
direction générale des finances publiques lors d’une journée dédiée aux victimes.

L’organisation de cet événement, rythmé par plusieurs séquences, met en lumière les actions concrètes 
mises en place par la Justice en matière de formation et de soutien aux victimes et offre au grand public, 
l’occasion de vivre une expérience inoubliable, dans un lieu unique, tout en soutenant une cause juste.

21 mai 2025
Une vente de l’Agrasc à l’ENM 
Un « coup de cœur » dédié aux victimes

11 h 30  Renouvellement du partenariat de formation des acteurs du monde  
judiciaire Agrasc/ENM par Mme Nathalie Roret, directrice de l’ENM et Vanessa 
 Perrée, directrice générale de l’Agrasc. 

Exposition de certains lots, ouverte au public, dans l’enceinte de l’école.10 h 00  

13 h 00  �Vente aux enchères exceptionnelle « Coup de cœur » 
Les recettes seront notamment destinées à indemniser les victimes et rever-
sées à la mission interministérielle de lutte contre les drogues et les conduites 
addictives (MILDECA) – pour les biens provenant de ce type d’infractions –
ainsi qu’aux fonds dédiés à la lutte contre le proxénétisme.

�Conférence  
La prise en charge des victimes de la traite des êtres humains  
et du proxénétisme

Intervenants :

Roxana Maracineanu, secrétaire générale de la mission interministérielle pour 
la protection des femmes contre les violences et la lutte contre la traite des 
êtres humains (MIPROF) ;

Alexandra Louis, déléguée interministérielle à l’aide aux victimes ; 

Élodie Blier, vice-procureure au TJ de Libourne ;

Bénédicte Lauvaud-Legendre, juriste, chercheuse au CNRS et membre  
fondatrice de « Ruelle » en charge de l’accompagnement des victimes de 
traite des êtres humains en Gironde.

15 h 00  

Programme

Que deviennent les fonds issus des ventes de l’Agrasc ?
• Ils servent à indemniser les victimes.

• �Ils sont reversés au budget général de l’État ou à la mission interministérielle de 
lutte contre les drogues et les conduites addictives (MILDECA) s’ils sont issus des 
biens confisqués dans le cadre de la lutte contre les trafics de stupéfiants ou à des 
associations de lutte contre la traite des êtres humains et le proxénétisme pour ce qui 
concerne ces infractions.

• �Ils sont restitués par le ministères de l’Eurooe et des Affaires Étrangères, via l’aide 
française au développement, aux populations d’un État étranger spolié s’il s’agit de 
biens confisqués acquis illégalement par des dirigeants étrangers ou par leurs proches 
à la suite d’infractions de détournements de fonds publics.

7 314 biens meubles 
ont été vendus aux enchères 

par l’Agrasc 

17 143 297 €

EN 2024
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L’agence de gestion et de recouvrement des avoirs saisis et confisqués, créée par la loi du 9 juillet 2010 
et le décret  du 1er février 2011, est un établissement public administratif placé sous la tutelle conjointe des ministères 
de la Justice et du ministère des Comptes publics.

L’Agrasc est notamment chargée de l’exécution des peines de confiscations au nom du procureur de la République. 
Elle prend en charge, sur mandat de justice uniquement, la gestion de tous les biens – saisis, confisqués ou faisant 
l’objet d’une mesure conservatoire au cours d’une procédure pénale – qui nécessitent, pour leur conservation ou 
leur valorisation, des actes d’administration. Son champ d’action s’étend sur l’ensemble du territoire national.

Elle a été conçue comme une structure d’assistance juridique et pratique aux enquêteurs et aux juridictions.

L’Agrasc

Assister les enquêteurs et les magistrats
Former les personnels judiciaires, les enquêteurs, les partenaires  
institutionnels ou étrangers
Exécuter les décisions de saisies et de confiscations
– Indemniser les parties civiles sur les biens confisqués
– �Verser les sommes confisquées au budget général de l’État ou à des fonds 

de concours dédiés notamment à la MILDECA
– Vendre les biens
– �Affecter les biens meubles aux enquêteurs, aux juridictions, aux services 

pénitentiaires et à des associations d’utilité publique
– �Affecter socialement les immeubles confisqués à des associations d’utilité 

publique ou des collectivités territoriales 	
Coopérer au niveau national et international
– Participer aux réseaux d’échanges mondiaux.

Missions 

Présentation 

L’agence est dotée de nombreuses missions qui visent à améliorer la saisie, la 
gestion puis la confiscation et la vente des avoirs criminels.

Le président du conseil d’administration et le directeur général de l’Agrasc 
sont des magistrats de l’ordre judiciaire, son secrétaire général est issu du 
ministère des Comptes publics.
Au 1er janvier 2025, 84 agents provenant des ministères de la Justice, des 
Finances et de l’Intérieur composent cette agence interministérielle, incluant 
le siège et ses huit antennes régionales.

Afin de valoriser les biens saisis et confisqués, abonder le budget général de 
l’État et faire des économies de frais de justice aux juridictions, des biens 
meubles divers sont régulièrement mis en vente aux enchères par l’Agrasc.
Ces enchères publiques sont organisées, sur mandat de l’Agrasc, par des 
commissaires aux ventes des domaines ou des commissaires de justice et font 
l’objet d’une communication préalable sur le site agrasc.gouv.fr et les réseaux  
sociaux de l’Agrasc, par voie de presse et sur le site encheres-domaine.gouv.fr.
Elles ont lieu dans toute la France et sont ouvertes à tous.
Elles sont un moyen transparent et équitable de vendre des biens saisis, avec 
un prix de départ attractif pour encourager la participation du public.
Les immeubles, gérés par l’Agrasc, qui sont définitivement confisqués, sont 
également mis en vente s’ils ne sont pas destinés à une affectation sociale.

Les ventes 
aux enchères

de l’Agrasc

Les versements 
 de l’Agrasc 30 M€

Biens mal acquis

160 M€
BGE

51 M€
MILDECA

11 M€
Parties civiles

3,04 M€
Autres*

En 2024

En 2024 

255,4 M€

2023 : 272,4 M€

Montant total 
versé par l’Agrasc (*2 M€ au fonds de lutte 

contre la prostitution ; 
1 M€ au compte d’affectation spéciale 
� Participations financières de l’État � ; 
0,04 M€ aux autorités étrangères - EPI)

https://agrasc.gouv.fr/ventes-aux-encheres/#_autres-ventes
http://agrasc.gouv.fr
http://encheres-domaine.gouv.fr
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Les missions de l’Agrasc dédiées 
aux victimes
Dans le cadre de ses missions, l’Agrasc s’est vue attribuer, au fil des ans, de nouvelles missions et notamment à 
l’endroit des victimes.

Lorsque les infractions de proxénétisme et de traite des êtres humains (TEH)  
sont retenues par les juridictions à l’appui de la confiscation, les fonds issus 
des biens confisqués sont versés à des associations de victimes concernées 
par ces crimes et délits. 

Ces financements sont assurés par le biais des fonds de concours de l’Agrasc, 
gérés par la direction générale de la cohésion sociale.

En 2024, 2 millions d’euros ont été ainsi versés.  
Cette vente contribuera également à financer ces actions en 2025.

Conformément à l’article 706-164 du code de procédure pénale, toute 
personne ayant obtenu une décision définitive lui accordant des dommages 
et intérêts ou une aide au recouvrement suite à une infraction pénale, mais 
n’ayant pas encore reçu d’indemnisation ou de réparation, peut demander 
à l’Agrasc que ces sommes lui soient versées. Le paiement peut se faire par 
prélèvement sur les fonds ou la valeur liquidative des biens du débiteur, 
lorsque la confiscation ou la non-restitution a été décidée par une décision 
définitive et que l’agence en détient la garde. De même, l’indemnisation ou 
la réparation peut être effectuée par prélèvement sur les biens du débiteur 
devenus propriété de l’État, lorsque ces biens sont sous la garde de l’agence 
conformément aux dispositions en vigueur. 

Depuis la loi loi Warsmann 2024-582 du 24 juin 2024, les fonds issus d’une 
décision de non-restitution rentrent désormais dans l’assiette d’indemnisation 
des victimes tout comme les fonds ou la valeur liquidative des biens du 
débiteur qui sont devenus propriété de l’Etat (article 41-4). L’État (DGFIP) se 
retournera ensuite contre l’auteur pour récupérer les sommes avancées par 
l’Agrasc. 

Par ailleurs, les victimes ont désormais 6 mois (au lieu de 2 mois précédemment) 
pour saisir l’Agrasc afin d’être indemnisées. Toutefois, la production de 
la décision définitive signée n’est pas une condition de recevabilité de la 
demande, en conséquence pour arrêter le délai de 6 mois et afin de prendre 
rang sans risquer d’être forclos, il convient, pour les victimes, de saisir 
l’Agrasc par lettre recommandée dès la connaissance de la décision devenue 
définitive. La transmission de la décision pouvant intervenir postérieurement.

L’Agrasc, dans le cadre de ces assistances et formations, souligne aux 
juridictions, l’importance d’informer les parties civiles à l’audience ou 
d’ajouter dans le dispositif des décisions pénales une mention rappelant la 
faculté des parties civiles de saisir l’agence d’une demande d’indemnisation 
fondée sur l’assiette liquidative des fonds confisqués qu’elle gère dans un 
délai de six mois.

Pour faciliter cette démarche, les informations relatives aux conditions pour 
déposer une demande d’indemnisation ainsi qu’une fiche pratique sur les 
pièces à fournir sont disponibles sur le site de l’agrasc dans la rubrique « Vos 
démarches ».

En 2024, 11 millions ont ainsi été versés à 280 parties civiles, 
97 millions en 2023 (dont 80 millions d’euros provenaient d’une seule 
et même affaire).

Le financement 
d’associations de 

lutte contre le 
proxénétisme et 

la TEH

L’indemnisation 
des parties civiles 

sur les biens 
confisqués

https://agrasc.gouv.fr/faire-une-demande-dindemnisation
https://agrasc.gouv.fr/faire-une-demande-dindemnisation
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La restitution  
des sommes des 
biens confisqués 

dans le cadre des 
dossiers de BMA

Les affectations 
sociales

Les biens dits « mal acquis » (BMA) désignent communément des biens 
acquis illégalement par des dirigeants étrangers ou par leurs proches, 
à la suite de faits de corruption, de détournements de fonds ou autres 
infractions économiques initialement commis dans leurs pays d’origine. 

Le produit des ventes des biens mal acquis est destiné au ministère de l’Europe 
et des Affaires étrangères (MEAE) et à l’Agence française de développement 
(AFD). Diverses organisations, peuvent ainsi utiliser ces fonds pour mettre en 
œuvre des actions de coopération et de développement au plus près des 
populations concernées.

En 2024, 30 millions ont été versé par l’Agrasc pour retour aux 
populations spoliées via le MEAE et l’AFD

Depuis la loi 2021-401 du 8 avril 2021, l’agence peut mettre à disposition, à 
titre gratuit, un bien immobilier dont la gestion lui est confiée au bénéfice 
d’associations ainsi que de fondations reconnues d’utilité publique et 
d’organismes bénéficiant de l’agrément prévu dans le code de la construction 
et de l’habitation. » 

L’Agrasc a procédé à plusieurs affectations sociales en faveur de victimes 
depuis 2021 :

- �Deux pour l’hébergement des personnes en danger de prostitution ou 
victimes d’exploitation.

- �Une pour l’éviction de conjoints violents située à Le Moule en Guadeloupe.
- �Une pour des victimes d’infractions pénales et notamment les femmes 

victimes de violences intrafamiliales. Cette maison, située à Marseille, a été 
confisquée à un trafiquant de stupéfiants et remise à l’association AVAD 
(Aide aux victimes d’actes de délinquance).

- �La dernière en date concerne un appartement mis à disposition, à titre 
gratuit (bail de 3 ans renouvelable), pour l’Association Foyer Jorbalan (AFJ) 
établie à Paris qui propose aux femmes victimes des réseaux de proxénétisme 
un hébergement adapté et encourageant l’autonomie. Cette association a 
été soutenue dans ses démarches par la Mission interministérielle pour la 
protection des femmes contre les violences et la lutte contre la traite des 
êtres humains (MIPROF). Ce bien appartenait à un condamné des chefs de 
proxénétisme aggravé par la pluralité d’auteurs et de blanchiment. 

D’autres affections sociales sont en cours dont un appartement de type 
T3 de 93 m² situé à Lille (59) et une maison de 200 m² située au Lamentin 
(97). Les appels à manifestation d’intérêt sont consultables depuis le site 
agrasc.gouv.fr. 

L’association d’intérêt général qui souhaite bénéficier d’une mise à disposition 
d’un bien immobilier confisqué, doit adresser un dossier de candidature qui 
devra notamment comporter une description de l’usage qui sera fait du bien 
immobilier et de sa contribution à l’intérêt général. Elle devra correspondre aux 
éléments précisés par chaque appel à candidature dédié. La mise à disposition 
des biens immobiliers est temporaire. Ce n’est pas un don. Cela fait l’objet d’un 
contrat qui peut être soit une convention d’occupation précaire du domaine 
privé, soit un contrat de bail.

http://agrasc.gouv.fr.
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Pourquoi une vente exceptionnelle de biens meubles, 
à l’école nationale de la magistrature ?

L’École nationale de la magistrature de Bordeaux, qui forme les magistrats 
de l’ordre judiciaire, s’est naturellement imposée comme l’endroit idéal pour 
cette vente dédiée aux victimes. 

Situé sur un site chargé d’histoire judiciaire depuis plus de cinq siècles, ce lieu 
de justice, à la fois témoin du passé et acteur de l’avenir, incarne parfaitement 
la continuité de l’État de droit.

Les dates clés de son histoire commencent en 1137, avec la construction 
du fort du Hâ, lié à l’union d’Aliénor d’Aquitaine avec Henri II d’Angleterre, 
qui fit de Bordeaux une possession anglaise pendant trois siècles. La fin de 
la guerre de Cent Ans en 1453 voit la reconquête française, et en 1455, la 
décision de bâtir deux forteresses, dont celle du Hâ, pour contrôler la ville. 
Au fil des siècles, le fort devient une résidence de gouverneurs, une prison. 
En 1805, la prison accueille des prisonniers politiques, notamment des 
conspirateurs royalistes, pas toujours dangereux, tels le poète Edmond 
Géraud, chef de file du romantisme à Bordeaux, puis en 1811 le département 
récupère le fort  sur décision de Napoléon Ier. Des travaux de réaménagement 
sont entrepris pour transformer la prison jusqu’ici prison politique en 
prison de droit commun. En 1793, la guillotine y fait son entrée consacrant 
l’endroit en lieu d’exécutions capitales. L’occupation allemande marque un 
nouvel épisode tragique de l’histoire du Hâ : c’est là que furent internés des 
résistants, tel Georges Mandel, journaliste et homme politique français.

Après la Seconde Guerre mondiale, le fort du Hâ retrouve sa fonction de 
prison départementale avant d’être démoli dans les années 1960 pour 
laisser place à la construction de l’actuelle école de magistrature. En 1969, 
la première pierre est posée pour la création du Centre National d’Etudes 
Judiciaires, rebaptisé Ecole nationale de la magistrature en 1972 qui s’installe 
la même année dans ce bâtiment modernisé. Une extension importante sera 
réalisée en 1995, témoignant de la croissance de l’école.

Aujourd’hui, l’ENM conserve une partie de ses vestiges historiques classés 
aux monuments historiques en août 1845, comme la Tour des Anglais ou 
Tour des sorcières (tour en forme de fer à cheval) et la Tour des minimes ou 
Tour de la Ppoudrière (tour circulaire), tout en étant un centre de formation 
dynamique. 

L’école possède une antenne parisienne sur l’île de la Cité, dévolue à 
la formation continue, à l’international et aux formations spécialisées, 
récemment agrandie sur la commune de Montreuil. 
Le campus de Bordeaux, siège de l’école, accueille, quant à lui, la direction 
des recrutements, la validation des compétences, la formation initiale et 
la recherche. En 1995, initialement conçue pour accueillir des promotions 
de 100 auditeurs de justice, l’école se révéla bientôt trop exiguë et a fait 
l’objet d’une extension en 1994-1995 sur les plans de l’architecte lord Richard 
Rodgers, à qui a également été confié la construction du nouveau palais de 
justice. Ce n’est toutefois qu’en 2005 que s’est achevé l’aménagement de 
l’espace longeant la rue des frères Bonie entre le nouveau palais et l’école, 
qui porte maintenant le nom de parvis des droits de l’Homme.

L’ENM a inauguré en mai 2024 un second site bordelais boulevard Godard, 
dans le quartier Ravezies/Grand Parc.

Un lieu
symbolique

Un site 
historique

L’École nationale  
de la magistrature (ENM)

Un campus 
en mouvement
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Depuis 2013, l’Agrasc et l’ENM partagent leur savoir-faire en matière de 
formation juridique. 

L’ENM propose une formation continue aux agents de l’Agrasc alors que 
l’Agrasc offre un accompagnement juridique et pratique aux magistrats du 
siège et aux magistrats du parquet. 

L’objectif est de faciliter la réalisation des saisies et confiscations par les 
juridictions et les services d’enquête, ainsi que la gestion des biens saisis ou 
confisqués par l’Agrasc. Pour atteindre cette ambition, l’agence a mis en 
place des sessions de formation spécifiques en dépistage, identification, 
saisie et confiscation des avoirs criminels (DISC) en partenariat avec l’ENM. 
Ces dernières s’adressent aussi bien aux futurs professionnels en formation 
initiale qu’aux praticiens novices ou expérimentés en formation continue.

En 2023, les deux entités ont conçu et mis en ligne sur la plateforme 
pédagogique de l’ENM une formation en e-learning dédiée à la saisie et à la 
confiscation des avoirs criminels.

Un partenariat
florissant
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